










































































































































































































































































































 

195, rue de la Gourdonnerie – SEMOY –  45404 FLEURY LES AUBRAIS-  Tel : 02.38.523.523 - Fax : 02.38.523.500 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Réunion du 31 janvier 2025 
 
 
Présents :  MM. GAUDET – BURGEVIN - DURAND - PRONO - ROUSSEAU – MM. BOUQUET - CHAPUIS – MMES FLEURY – LABADIE – LANSON 

MM. MALBO - MESAS - MMES RAVELEAU - M. VACHER 

 

En exercice : 20 

- Présents : 14 

- Pouvoir : 3 

- Votants : 17 

 
 

DÉLIBÉRATION N°2025-A8 
 

 

OBJET : Indemnités d’astreintes : personnels logés sous le régime de la Convention d’Occupation Précaire 
avec Astreintes (COPA) 

 
 
VU  Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU Le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-

pompiers professionnels ; 
 
VU  Le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de rémunération ou de la compensation des 

astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale. 
 
VU Le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement ; 
 
VU L’avis favorable émis par le Comité Social Territorial réuni le 15 janvier 2025 ; 
 
VU La délibération n°2025-A4 du Conseil d’administration du 31 janvier 2025 relative à la mise en œuvre du 

nouveau régime logement ; 
 
VU Le rapport n°4 présenté par M. le Président du Conseil d’administration du Service Départemental d'Incendie et 

de Secours ;  
 
Considérant que l’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, doit demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, 
 
Considérant que les agents logés sous le régime de la convention d’occupation précaire avec astreintes sont 
appelés à effectuer un service d’astreintes en contrepartie du logement et qu’ils bénéficient à ce titre d’une indemnité. 
 
 
IL EST DÉCIDÉ : Pour : 16 Contre : 0 Abstention : 1 
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Article 1er : Les astreintes de 12h effectuées par les sapeurs-pompiers professionnels postés logés par convention 

d’occupation précaire avec astreinte seront indemnisées comme suit :  
 

o La journée d’astreinte de 12h en semaine, hors week-end et jours fériés : 15.10 € 
o La nuit du lundi au dimanche : 10.05 € 
o La période d’astreinte de 12h du samedi en journée : 34,85 € 
o La période d’astreinte de 12h du dimanche en journée et jours fériés : 43.38 € 
o Le weekend du vendredi prise de garde au lundi matin fin de garde : 109.28 € 

 
Article 2 :  Les astreintes de 24h effectuées par les personnels en SHR, logés par convention d’occupation précaire 

avec astreinte, seront indemnisés comme suit :  
 

o Du lundi matin prise de garde au vendredi fin de garde : 45 € 
o La journée du samedi : 34.85 €  
o La journée du dimanche et les jours fériés : 43.38 € 
o La nuit du lundi au dimanche : 10.05 € 
o Le weekend du vendredi prise de garde au lundi matin fin de garde : 109.28 € 
o La semaine complète y compris le weekend : 149.48 € 

 
 
Article 3 : Le taux des indemnités est fixé par application de l’arrêté du 3 novembre 2015 en vigueur à la date de la 

présente délibération auquel est affecté un coefficient multiplicateur de 1.5 pour la journée d’astreinte de 
12h en semaine, hors week-end et jours fériés non prévue initialement par l’arrêté. 

 
Article 4 :  Les crédits nécessaires sont inscrits au budget aux chapitres et articles concernés 
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par 
le représentant de l’Etat. 

 
Article 6 : Le Président du Conseil d’administration du Service départemental d'incendie et de secours et Mme la 

Comptable publique sont chargés de l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 
 Le Président, 
 
 
 
 Marc GAUDET 



 

195, rue de la Gourdonnerie – SEMOY –  45404 FLEURY LES AUBRAIS-  Tel : 02.38.523.523 - Fax : 02.38.523.500 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Réunion du 31 janvier 2025 
 
 
Présents :  MM. GAUDET – BURGEVIN - DURAND - PRONO - ROUSSEAU – MM. BOUQUET - CHAPUIS – MMES FLEURY – LABADIE – LANSON 

MM. MALBO - MESAS - MMES RAVELEAU - M. VACHER 

 

En exercice : 20 

- Présents : 14 

- Pouvoir : 3 

- Votants : 17 

 

DÉLIBÉRATION N°2025-A9 
 

 

OBJET : Liste des emplois ouvrant droit à la Convention d’Occupation Précaire avec Astreintes (COPA) 
 
 
VU  Le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  Le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles R.2124-64 à D.2124-75- ;  
 
VU  Le décret 90-850 du 29 septembre 1990 portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiers 

professionnels ; 
 
VU  Le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement ; 
 
VU L’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service et 

aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles R.2124-72 et R.4121-
3-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

 
VU L’avis favorable émis par le Comité Social Territorial réuni le 15 janvier 2025 ; 
 
VU La délibération n°2025-A5 du Conseil d’administration du 31 janvier 2025 relative à la mise en œuvre du 

nouveau régime logement ; 
 
VU Le rapport n°4 présenté par M. le Président du Conseil d’administration du Service Départemental d'Incendie et 

de Secours ;  
 
Considérant que ce qui suit : 

 
Un logement de fonction peut être attribué après avis du comité social territorial, par convention d’occupation précaire 
avec astreinte, lorsque l’agent est tenu d’accomplir un service d’astreinte mais qu’il ne remplit pas les conditions 
ouvrants droits à la concession d’un logement pour nécessité absolue de service. Cette concession de logement est 
octroyée à titre onéreux (50 % de la valeur locative).  

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de fixer par délibération, 
la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué moyennant redevance. 
 
IL EST DÉCIDÉ : Pour : 16 Contre : 0 Abstention : 1 
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Article 1er : De fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être distribué par convention 

d’occupation précaire avec astreintes comme suit :  
 

Emplois opérationnels 

OCO et conducteur d’engins d’appui 

Equipier 

Chef d’équipe 

Chef d’agrès 

Chef de salle d’astreinte 

Chef de groupe, officier CODIS, officier renseignement CODIS 

Infirmier CODIS 

Chef de colonne 

Chef de site et astreinte DSM 

 
 
Article 2 :  Pour les emplois opérationnels, en contrepartie du logement, les sapeurs-pompiers professionnels 

logés sous ce dispositif devront effectuer : 
 

o SPP postés : 35 astreintes minimum de 12h avec un maximum de 50 astreintes, sur décision 
consentie entre l’agent et le service ; 

o SPP en SHR : 35 astreintes minimum de 24h avec un maximum de 80 astreintes ; 
o SPPNO aptes en SHR : 35 astreintes minimum de 24h00 avec un maximum de 50 astreintes, sur 

décision consentie entre l’agent et le service. 
 
Article 3 : Les astreintes réalisées donneront lieu à indemnisation dès la première astreinte, conformément à la 

délibération relative à l’indemnisation des astreintes. Le régime de la convention d’occupation précaire 
avec astreintes est cumulable avec le versement d’I.H.T.S, d’I.A.T, d’I.F.T.S et du RIFSEEP. 

 
Article 4 :  D’autoriser le Président du Conseil d’Administration à signer tout acte relatif à la mise en œuvre de ce 

dispositif. 
 
Article 5 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget aux chapitres et articles concernés 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant 
de l’Etat. 

 
Article 7 : Le Président du Conseil d’administration du Service départemental d'incendie et de secours et Mme la 

Comptable publique sont chargés de l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 
 Le Président, 
 
 
 
 Marc GAUDET 




































































































































































































































































